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6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Chaque année, le Parlement européen adopte une résolution sur le rapport annuel relatif aux activités du Médiateur européen. La présente résolution concerne les activités du Médiateur en 2015.
Dans sa résolution, le Parlement européen approuve le rapport annuel du Médiateur, reconnaît l’importance de la transparence en tant que facteur essentiel de confiance et ingrédient fondamental de la bonne administration et soutient l’utilisation par le Médiateur européen d’enquêtes «stratégiques» menées de sa propre initiative (paragraphes 1 et 2).
Dans sa résolution, le Parlement européen salue la poursuite des efforts consentis par le Médiateur européen pour améliorer la transparence des négociations relatives au partenariat transatlantique (TTIP) et se félicite de ce que ces efforts aient porté leurs fruits, la Commission ayant publié de nombreux documents relatifs au TTIP et promu ainsi la transparence comme l’un des trois piliers de sa nouvelle stratégie en matière d’accords commerciaux. Il demande également au Médiateur européen d’examiner dans quelle mesure la mise en place de salles de lecture sécurisées est conforme au droit d’accès aux documents et aux principes de bonne administration (paragraphes 3 et 4).
Il rappelle que le règlement (CE) nº 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents repose sur le principe de l’«accès aussi large que possible» et que les exceptions à cette règle doivent être interprétées correctement. Il regrette que la révision de ce règlement soit au point mort, car celui-ci n’est plus en adéquation avec la situation actuelle du droit, ni avec les pratiques institutionnelles. Il encourage également la Commission et les États membres à doter le Médiateur européen de la faculté d’émettre une déclaration de non-conformité au règlement (CE) nº 1049/2001 et à prendre une décision sur la divulgation des documents concernés (paragraphes 5 à 7).
Reconnaissant la nécessité de la transparence du processus décisionnel de l’Union, le Parlement européen soutient l’enquête menée par le Médiateur européen sur la transparence des trilogues et la publication des documents de trilogue (paragraphe 8), ainsi que sa quête résolue d’une transparence accrue du fonctionnement de la Banque centrale européenne (paragraphes 10 et 11). Il demande également une transparence accrue des réunions de l’Eurogroupe (paragraphe 12). Il approuve l’enquête menée par le Médiateur sur la transparence des travaux des groupes d’experts, prend acte des efforts consentis par la Commission pour améliorer la transparence des travaux de ces groupes, et souligne qu’il est indispensable de prendre des mesures supplémentaires pour parvenir à une transparence totale (paragraphe 13). Il regrette également que la commission d’enquête du Parlement sur la mesure des émissions dans le secteur de l’automobile (EMIS) n’ait reçu qu’un dossier fragmentaire et demande à la Commission de faire preuve d’une entière transparence à cet égard (paragraphe 9).
Dans sa résolution, le Parlement européen approuve les efforts déployés par le Médiateur pour accroître la transparence des activités des groupes de pression et invite la Commission à rendre toutes les informations relatives à l’influence exercée par des représentants d’intérêts disponibles gratuitement au moyen d’une base de données centralisée et de présenter, en 2017, une proposition tendant à l’instauration d’un registre des représentants d’intérêts strictement obligatoire. Il souscrit également aux initiatives tendant à instaurer des principes de transparence en matière de représentation d’intérêts qui s’appliquent non seulement aux institutions de l’Union européenne, mais aussi aux autorités nationales et demande au Conseil d’adhérer au plus vite au registre des représentants d’intérêts. Déplorant la réticence de la Commission en ce qui concerne la publication d’informations détaillées relatives aux réunions avec les groupes de pression de l’industrie du tabac, il invite instamment la Commission à rendre son fonctionnement pleinement transparent [paragraphes 13 (dernière phrase) à 17].
Attirant l’attention sur les préoccupations des citoyens liées au traitement par la Commission des procédures d’infraction et à la transparence de ce processus, la résolution salue l’enquête stratégique menée par le Médiateur européen sur le système EU Pilot et rappelle les demandes précédentes de la commission des pétitions en matière d’accès aux documents relatifs aux procédures EU Pilot et aux procédures d’infraction. Le Parlement considère également que le droit à une bonne administration comporte l’obligation, pour la Commission, de motiver de façon suffisante ses décisions de ne pas engager de procédure en manquement devant la Cour de justice de l’Union européenne (paragraphes 18 et 19).
Dans sa résolution, le Parlement européen salue la poursuite des enquêtes du Médiateur européen sur les cas de pantouflage de fonctionnaires de la Commission, reconnaît que la Commission a fourni davantage d’informations concernant les noms des fonctionnaires de haut rang qui l’ont quittée pour travailler dans le secteur privé et espère que d’autres institutions, organes et organismes de l’Union suivront l’exemple de la Commission. Le Parlement salue également la bonne volonté de la Commission en ce qui concerne la publication d’informations relatives aux activités des anciens commissaires après leur mandat, mais se dit fortement préoccupé par la nomination de José Manuel Barroso, ancien Président de la Commission, au sein de Goldman Sachs International, et demande au Médiateur de lancer une enquête stratégique sur le traitement par la Commission de cette affaire, ainsi que de formuler des recommandations concernant la réforme du code de conduite des commissaires. Il rappelle également que le périmètre des conflits d’intérêts est plus vaste que les seules affaires de pantouflage et estime qu’il faut accorder une attention particulière à la nomination de candidats à des postes dans les institutions de l’Union (paragraphes 20 et 21).
Tout en saluant le fait que les institutions de l’Union aient mis en œuvre des règles internes en matière de protection des lanceurs d’alerte, le Parlement européen invite à l’adoption de règles communes pour encourager l’alerte professionnelle et d’une directive sur l’alerte professionnelle (paragraphes 22 et 23). Le Parlement appelle également de ses vœux l’amélioration effective du code de bonne conduite administrative grâce à l’adoption d’un acte législatif contraignant en la matière (paragraphe 34) et salue les lignes directrices proposées par le Médiateur pour améliorer le fonctionnement de l’initiative citoyenne européenne, en particulier en ce qui concerne la nécessité pour la Commission de fournir des arguments solides pour rejeter une initiative (paragraphe 29). 
Dans sa résolution, le Parlement européen salue la création, au sein de Frontex, d’un mécanisme de traitement des plaintes relatives à d’éventuelles atteintes au droit de l’homme et se félicite de ce qu’un tel mécanisme soit prévu par le nouveau règlement relatif au corps européen de garde-frontières et de garde-côtes (paragraphe 24).
Le Parlement invite la Commission et les États membres à mettre pleinement en œuvre la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, et souscrit aux efforts déployés par le Médiateur pour aborder les affaires de discrimination et pour enquêter sur le respect de la charte des droits fondamentaux par les États membres lorsqu’ils mettent en œuvre des projets financés par les fonds de l’Union européenne qui tendent à placer les personnes handicapées dans des établissements plutôt qu’à les intégrer dans la société (paragraphes 25 à 27). Il souscrit également à l’initiative du Médiateur de «veiller à l’impartialité de la prise de décision de la Commission en matière de concurrence» (paragraphe 28).
Dans sa résolution, le Parlement européen relève avec intérêt le dialogue qu’entretient le Médiateur avec toute une série d’institutions de l’Union, ainsi qu’avec d’autres organismes, et rappelle que le Médiateur européen a également la faculté, et donc le devoir, d’examiner les activités du Parlement (paragraphes 30 et 33). Il reconnaît également la nécessité, pour les agences de l’Union, de respecter strictement les mêmes normes élevées en matière de transparence, de responsabilité et de déontologie que toutes les autres institutions et salue les résultats significatifs obtenus par le Médiateur européen en la matière dans plusieurs agences (paragraphes 31 et 32).
Enfin, dans sa résolution, le Parlement européen invite le Médiateur européen à inclure dans ses prochains rapports annuels une typologie des plaintes échappant à son mandat, qui offrira aux députés un panorama des problèmes qui touchent les citoyens de l’Union (paragraphe 35).
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· «demande au Médiateur européen d’examiner dans quelle mesure la mise en place de salles de lecture sécurisées est conforme au droit d’accès aux documents et aux principes de bonne administration» (paragraphe 4):
Un certain niveau de confidentialité est nécessaire dans toutes les négociations, de manière à ne pas miner la confiance nécessaire entre les négociateurs, qui permet à la Commission d’obtenir les meilleurs accords possibles pour l’Union. Toutefois, la Commission s’engage pleinement à tenir le Parlement totalement et immédiatement informé, comme prévu dans l’accord-cadre, et s’engage également, dans sa communication «Le commerce pour tous», à faire de sa collaboration plus étroite avec le Parlement, dans le contexte des négociations sur le TTIP, la règle pour toutes les négociations commerciales. Conformément à l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer», le Parlement, le Conseil et la Commission sont en train de négocier des modalités pratiques améliorées en matière de coopération et d'échanges d’informations dans le cadre de la conclusion d’accords internationaux.
· «Encourage la Commission et les États membres à doter le Médiateur européen de la faculté d’émettre une déclaration de non-conformité au règlement (CE) n° 1049/2001 (…);  est favorable à l’idée selon laquelle il y a lieu d’habiliter le Médiateur à prendre une décision sur la divulgation des documents concernés, à la suite d’une enquête sur la non-conformité» (paragraphe 6);
La Commission coopère pleinement avec le Médiateur européen et soutient ses efforts visant à examiner les cas de mauvaise administration, qui contribuent à renforcer la transparence et la responsabilité de l’Union. Les services de la Commission fournissent au Médiateur européen toutes les informations qu’il leur demande et lui donnent accès aux fichiers concernés. Toutefois, il importe de souligner que la Cour de justice de l’Union européenne est la seule institution habilitée à pouvoir rendre des décisions contraignantes concernant la légalité de décisions de la Commission octroyant l’accès à des documents et l’éventuelle divulgation de documents dans ce cadre.
· «Regrette que la commission d’enquête du Parlement sur la mesure des émissions dans le secteur de l’automobile (EMIS) n’ait reçu de la Commission qu’un dossier fragmentaire expurgé des informations que cette dernière avait jugées sans intérêt; demande à la Commission de faire preuve de la plus grande précision dans ses travaux et d’une entière transparence dans les documents qu’elle communique, dans le respect intégral du principe de coopération loyale (...)» (paragraphe 9):
Dans un esprit de coopération sincère, la Commission s’engage pleinement à aider la commission d’enquête dans ses travaux et à fournir toutes les informations requises, de la manière la plus détaillée et rapide possible. À la suite de la décision d’instituer la commission le 17 décembre 2015 et depuis sa réunion constitutive du 2 mars 2016, des commissaires anciens et actuels et des fonctionnaires de la Commission ont témoigné devant l’EMIS dans le cadre de 12 auditions. À ces occasions et plus tard, ils ont répondu de manière détaillée à un grand nombre de questions écrites. Plusieurs demandes de documents consécutives ont été présentées par la commission d’enquête entre avril et septembre 2016, dont certaines avaient une portée très large et non clairement spécifiée. La Commission a effectué des recherches approfondies de documents afin de répondre à ces demandes et, le cas échéant, a procédé aux consultations nécessaires des États membres. Des documents ont été fournis à la commission EMIS conformément à la décision du Parlement européen, du Conseil et de la Commission du 19 avril 1995 portant modalités d’exercice du droit d’enquête du Parlement européen. Ces règles exigent, dans certains cas, le consentement ou, au moins, l’information préalable des États membres avant que la Commission puisse fournir les informations à la commission d’enquête. Avec la finalisation en cours des dernières demandes de documents, la Commission met à la disposition de l’EMIS tous les documents pertinents et nécessaires à l’exercice de ses obligations.
· «(…) Prend acte des efforts consentis par la Commission pour ouvrir ces groupes [d’experts] au public, et souligne qu’il est indispensable de prendre des mesures supplémentaires pour parvenir à une transparence totale (...)» (paragraphe 13):
Les nouvelles règles de la Commission concernant les groupes d’experts, adoptées le 30 mai 2016, ont introduit des appels publics à candidatures obligatoires afin de sélectionner les membres du groupe d’experts, sauf pour les autorités publiques, comme les autorités des États membres, les agences de l’Union et les organisations internationales. Ces nouvelles règles ont rendu les procédures de sélection plus transparentes et inclusives et donnent à toutes les parties concernées des chances égales de participer au travail de groupes d’experts, et contribuent ce faisant à une composition équilibrée de ces groupes tout en renforçant le cadre de prévention des conflits d’intérêts éventuels. En ce qui concerne la participation du public à des réunions de groupes d’experts, les nouvelles règles prévoient qu’un groupe d’experts peut, à la majorité simple de ses membres et en accord avec le département concerné de la Commission, décider que les délibérations seront publiques. Les nouvelles règles offrent donc aux groupes suffisamment de latitude pour décider de leur mode de fonctionnement, de manière flexible, à la lumière de circonstances spécifiques. La Commission s’engage à garantir le respect total de ces dispositions.
· «(...) Déplore la réticence de la Commission en ce qui concerne la publication d’informations détaillées relatives aux réunions avec les groupes de pression de l’industrie du tabac; invite instamment la Commission à rendre son fonctionnement pleinement transparent (...)» (paragraphe 14):
Le cadre de transparence globale de la Commission garantit une administration responsable et transparente qui répond aux obligations de la Convention-cadre de l’Organisation mondiale de la santé pour la lutte antitabac. Combinés, le cadre d’éthique et d’intégrité applicable aux membres de la Commission et au personnel et les règles et instruments de la Commission en matière de transparence et de représentation d’intérêts satisfont à des normes strictes de service public. Les principes fondamentaux en matière de relations avec les groupes d’intérêts sont la transparence, l’intégrité et l’égalité de traitement, dans un souci de protection de l’intérêt général de l’Union. Ces mêmes principes s’appliquent à tous les domaines d'action, notamment la lutte antitabac, et aux contacts avec des représentants de l’industrie du tabac. La publication d’informations sur les réunions tenues par les commissaires, les membres de leur cabinet et les directeurs-généraux avec des groupes de pression constitue une part importante de la politique de transparence de la Commission et garantit que toutes ces réunions soient connues du public. La direction générale en charge des politiques de santé publique suit une approche complémentaire, qui va au-delà des exigences légales, en raison de ses responsabilités spécifiques dans ce domaine. La Commission a expliqué en détail l’encadrement qu’elle a mis en place afin de se conformer à la CCLAT, à la suite des recommandations du Médiateur du 1er octobre 2015.
· «Invite la Commission à rendre toutes les informations relatives à l’influence exercée par des représentants d’intérêts disponibles gratuitement, pleinement compréhensibles et facilement accessibles au public au moyen d’une base de données unique centralisée en ligne» (paragraphe 15); et «demande à la Commission de présenter, en 2017, une proposition tendant à l’instauration d’un registre des représentants d’intérêts strictement obligatoire et contraignant (...)» (paragraphe 16):
Conformément à ses orientations politiques et à son programme de travail, la Commission a présenté, le 28 septembre 2016, une proposition d’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire couvrant le Parlement européen, la Commission et, pour la première fois, le Conseil. La Commission considère qu’un accord interinstitutionnel légalement contraignant fondé sur l’article 295 du TFUE est l’option la plus pragmatique et la plus prometteuse pour mettre en place un système obligatoire. Cette approche repose sur la conditionnalité, en faisant en sorte que certaines interactions entre les représentants d’intérêts et les trois institutions, en particulier les réunions avec les décideurs, soient subordonnées à un enregistrement préalable dans le registre et à l’acceptation de son code de conduite. La présence dans le registre deviendrait ainsi une condition de fait préalable à la représentation d’intérêts. Pour réaliser la nature obligatoire du registre, chacune des trois institutions devrait prendre les mesures nécessaires pour subordonner les types d’interactions couverts par l’accord à l’enregistrement préalable des représentants d’intérêts et les déclarants devraient accepter d’être liés par le code de conduite du registre, qui est un élément clé et obligatoire d’enregistrement. Le non-respect de ses dispositions pourrait faire l’objet d’enquêtes et donner lieu à des mesures, dont la suspension temporaire des interactions avec les institutions ou la radiation du registre. La Commission se réjouit d'entamer les négociations avec les autres institutions sur la base de la proposition actuelle, en vue de signer dans les plus brefs délais l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire.
Il convient de souligner que la Commission ne perçoit aucun droit pour l’utilisation de ses portails des donnés ouvertes, du registre de transparence et d’autres bases de données publiques. La politique de publication décentralisée des données relatives aux réunions entre les représentants d’intérêts et les décideurs à la Commission a été motivée par la volonté d’accorder une responsabilité directe et entière aux commissaires, aux membres de cabinets et aux directeurs généraux. En outre, ces données sont facilement exploitables, de sorte qu’il n’apparaît pas que la création potentielle d’une base de données centralisée ajouterait une valeur significative à des produits existants et justifierait l’investissement de ressources. Les utilisateurs des données de la Commission accessibles au public poursuivent différents objectifs et sont les mieux placés pour concevoir les outils qui leur permettront d’atteindre ces objectifs.
· «(...) Souligne que le droit à une bonne administration (...) comporte l’obligation, pour la Commission, de motiver de façon suffisante ses décisions de ne pas engager de procédure en manquement devant la Cour de justice de l’Union européenne» (paragraphe 18); et «(...) rappelle les demandes précédentes de la commission des pétitions en matière d’accès aux documents relatifs aux procédures EU Pilot et aux procédures d’infraction (...)» (paragraphe 19):
La Commission dispose d’un pouvoir discrétionnaire lorsqu'elle décide s’il convient d’engager ou non des procédures d’infraction, comme le confirme la jurisprudence de la Cour de justice. Dans sa communication récemment adoptée, intitulée «Le droit de l’UE: une meilleure application pour de meilleurs résultats», elle a établi une approche stratégique du contrôle de l’application du droit de l’UE, ainsi que des critères afin d’établir des priorités pour son action dans le domaine.
Le but ultime de la Commission n’est pas de porter une affaire devant la Cour de justice, mais de veiller au respect du droit par l’État membre concerné au stade le plus précoce possible. La Commission considère que la divulgation d’informations avant l’ouverture d’une procédure formelle d’infraction serait prématurée et ne serait pas appropriée durant l’enquête sur une plainte. La Commission informe le public au moyen de communiqués de presse (en particulier, aux stades de l’avis motivé et du renvoi devant la Cour), de son rapport annuel et d’une base de données consultable qui contient les décisions relatives aux procédures d’infraction. Elle partage également des informations liées aux infractions, sur demande, avec le Parlement, conformément à l’accord-cadre en cours.
· «(...) Demande au Médiateur de lancer une enquête stratégique sur le traitement par la Commission de l’affaire de pantouflage de M. Barroso, ainsi que de formuler des recommandations concernant la réforme du code de conduite aux fins du respect des principes de bonne administration et des exigences du traité figurant à l’article 245 du traité FUE» (paragraphe 20):
Le 22 novembre 2016, le Président Juncker a reçu le soutien de la Commission pour une extension du délai de viduité, prolongeant cette période de 18 mois actuellement à deux ans pour les commissaires et à trois ans pour le président de la Commission. Le 23 novembre 2016, le président de la Commission a écrit au président du Parlement pour l’informer de l’intention de la Commission de renforcer le code de conduite pour les commissaires et de demander l’avis du Parlement sur cette intention, conformément à l’accord-cadre.
· «(...) Invite instamment à adopter des règles communes pour encourager l’alerte professionnelle et mettre en œuvre un socle minimum de garanties pour les lanceurs d’alerte» (paragraphe 22); et «appelle de ses vœux une directive sur l’alerte professionnelle destinée à établir les voies et procédures à suivre pour dénoncer toutes les formes d’actes répréhensibles, ainsi qu’un socle minimum de garanties juridiques et de protections adéquates pour les lanceurs d’alerte tant dans le secteur public que dans le secteur privé» (paragraphe 23):
La protection des lanceurs d’alerte dans les secteurs publics et privé contribue à l’intérêt public. La Commission soutient fermement l’objectif de protéger les lanceurs d’alerte. Elle a déjà pris des mesures dans la législation sectorielle de l’Union et examine actuellement la possibilité d’une éventuelle action horizontale ou d'une nouvelle action sectorielle au niveau de l’Union afin de protéger les lanceurs d’alerte qui dénoncent un comportement illégal, tout en respectant le principe de subsidiarité. Au sein des institutions de l’Union, le statut contient des dispositions sur l’alerte professionnelle depuis 2004 et toutes les institutions ont adopté un règlement interne en la matière en 2015. En décembre 2012, la Commission a également publié une série de lignes directrices à l’intention du personnel sur le sujet, qui visent à encourager le personnel à appliquer les dispositions en matière d’alerte professionnelle le cas échéant, et qui expliquent les règles en des termes clairs.
· «(...) Demande à la Commission et aux États membres d’entériner la mise en œuvre pleine et entière de la convention [des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées] au niveau de l’Union» (paragraphe 26):
La Commission a été désignée en tant que «point focal» pour la mise en œuvre de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées au niveau de l’Union. En juin 2014, elle a transmis le premier rapport périodique de l’Union au Comité des droits des personnes handicapées des Nations unies. Ce rapport couvre des questions relevant de la compétence de l’Union et contient des informations relatives à l’exécution, en droit et en fait, des obligations découlant de la convention des Nations unies. Le 3 septembre 2015, le Comité des Nations unies a adopté les observations finales, qui mettent en évidence les réalisations, les lacunes et les points sur lesquels l’Union doit s’améliorer. En outre, la Commission étudie actuellement la mise en œuvre des observations finales dans le contexte de la préparation du rapport sur les progrès de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées, prévu pour début 2017. Le processus préparatoire inclut une consultation publique ainsi qu’une consultation ciblée de personnes ayant une déficience intellectuelle.
· «Souscrit à l’initiative du Médiateur de veiller à l’impartialité de la prise de décision de la Commission en matière de concurrence» (paragraphe 28):
Lorsqu’elle applique le droit de la concurrence de l’Union, la Commission doit veiller au caractère équitable, impartial et objectif des procédures qu’elle mène et garantir le plein respect des droits procéduraux des parties concernées, sous le contrôle juridictionnel de la Cour de justice. Dans les affaires d’ententes et de fusions, un conseiller-auditeur est chargé de garantir l’exercice effectif des droits procéduraux tout au long des procédures devant la Commission. La Commission continuera à garantir que l’application de la réglementation en matière de concurrence soit strictement impartiale, indépendamment de la nationalité des sociétés examinées et, purement basée sur des faits, sur une procédure régulière et sur le droit. Conformément aux traités, la Commission est tenue d’être complètement indépendante dans l’exercice de ses fonctions. Les commissaires et le personnel de la Commission agissent uniquement en gardant à l’esprit les intérêts de l’Union, exercent leurs fonctions objectivement, de manière impartiale et en conformité avec l’obligation de ne pas chercher ou recevoir d’instructions émanant d'organes extérieurs à l’institution.
· «Reconnaît la nécessité, pour les agences de l’Union, de respecter strictement les mêmes normes élevées en matière de transparence, de responsabilité et de déontologie que toutes les autres institutions (...)» (paragraphe 31):
Avec le Parlement et le Conseil, la Commission a signé en 2012 une approche commune concernant les agences décentralisées de l’UE, qui vise à renforcer la cohérence, l’efficacité, la responsabilité et la transparence des agences en harmonisant, simplifiant et développant des règles pour les agences. Les agences sont des entités juridiques indépendantes et la Commission n’est pas compétente pour imposer des règles spécifiques aux agences sur ces questions. Toutefois, aux fins de la mise en œuvre de l’approche commune, la Commission a fourni aux agences des lignes directrices sur des normes de transparence, de responsabilité et d’éthique. Par exemple, des lignes directrices destinées aux agences existent en ce qui concerne les stratégies de communication, la programmation du travail annuelle et pluriannuelle, une politique cohérente de prévention et de gestion des conflits d’intérêts pour les membres des comités de direction et les directeurs, les experts des comités scientifiques et les membres des chambres de recours, ou concernant des stratégies antifraude. En outre, les agences sont invitées à souscrire à d’autres initiatives de la Commission dans le domaine, comme le registre de transparence et les règles horizontales sur les groupes d’experts.
· «Appelle de ses vœux l’amélioration effective du code de bonne conduite administrative grâce à l’adoption d’un règlement contraignant en la matière (...)» (paragraphe 34):
La Commission tient à garantir que son personnel respecte les principes établis dans le code de bonne conduite administrative pour le personnel de la Commission européenne dans ses relations avec le public (décision 2000/633 de la Commission). Le code est contraignant pour tout le personnel couvert par le statut. La Commission ne considère donc pas qu’une nouvelle législation apporterait une valeur ajoutée.
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